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Les documents du Conseil de sécurite (cote S/ . . .) sont, en règle générale, 
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trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en WA,. sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au ler janvier 1%5, est entré pleinement en vigueur 
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1893ème SÉANCE 

Tenue à New York, le lundi 22 mars 1976, à 10 h 30. 

Présidmt : M. Thomas S. BOYA (Bénin). 

Présetzts : Les représentants des Etats suivants : 
Bénin, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Guyane, Italie, Japon, Pakistan, Panama, République 
arabe libyenne, R6publique-Unie de Tanzanie, Rou- 
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Suède, Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/l893) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Demande du Pakistan et de la République arabe 
libyenne tendant à ce que le Conseil de sécurité 
examine la grave situation résultant des récents 
événements survenus dans les territoires arabes 
occupés : 
Lettre, en date du 19 mars 1976, adressée au Pré- 

sident du Conseil de sécurité par les représen- 
tants permanents du Pakistan et de la Répu- 
blique arabe libyenne auprès de l’Organisation 
des Nations Unies (S/12017). 

Souhaits de bienvenue au représentant 
des Etats-Unis d’Amérique 

1. Le PRÉSIDENT : Avant d’entamer nos travaux, 
je voudrais, tant en mon nom personnel qu’au nom 
du Conseil, exprimer les meilleurs souhaits de bien- 
venue à notre nouveau collègue, l’ambassadeur Wil- 
liam Scranton, représentant permanent des Etats- 
Unis d’Amérique, qui participe aujourd’hui en tant 
que membre à sa première réunion officielle du 
Conseil. 

2. Monsieur I’ambassadeui, votre réputaticn 
d’homme politique vous a précédé au sein de I’Orga- 
nisation des Nations Unies. Je ne fais pas ici allusion 
à l’effet des communiqués de presse et des notices 
biographiques qui accompagnent toujours les nomi- 
nations aux hautes fonctions de I’Etat. Je veux sim- 
plement parler de cet écho, oi~ se mêlent respect et 
sentiment favorable, que laisse un nom comme le 
vôtre auprès de ceux qui ne vous connaissent pas 
mais qui, de près ou de loin, prennent un vif intérêt 
à la longue action politique d’hommes éminents. Je 
suis certain qu’en mettant votre longue expkrience 

au service de votre grand pays vous apporterez en 
même temps une précieuse contribution à nos efforts 
collectifs déployés au service de la Charte des Na- 
tions Unies. Je pense pouvoir vous assurer qu’en 
moi-même et en chacun des membres du Conseil 
vous trouverez le concours le plus franc et le plus 
cordial. 

Adoption de l’ordre du jour 

L*ot& du jour est adopté. 

Demande du Pakistan et de la République arabe li- 
byenne tendant à ce que le Conseil de sécurité exa- 
mine la grave situation résultant des récents événe- 
ments survenus dans les territoires arabes occupés : 
Lettre, en date du 19 mars 1976, adresste au Prési- 

dent du Conseil de sécurité par les représentants 
permanents du Pakistan et de la République arabe 
libyenne auprès de l’Organisation des Nations 
Unies (S/12017) 

3. Le PRÉSIDENT : Je dois informer le Conseil que 
j’ai reçu des représentants.de l’Egypte, d’IsrGl, de 
la Jordanie, de la République arabe syrienne et de la 
Yougoslavie des Iéttres dans lesquelles ils demandent 
à être invités à participer au débat conformément à 
l’article 37 du règlement intérieur provisoire. Suivant 
la pratique usuelle, je me propose donc, avec I’assen- 
timent du Conseil, d’inviter les représentants que je 
vi?Ts de mentionner à participer au débat sans droit 
de vote. 

4. Comme les membres du Conseil le savent, la 
lettre des représentants du Pakistan et de la Républi- 
que arabe libyenne [S//20/7] contient une demande 
tendant ti ce que des représentants de l’organisation 
de libération de la Palestine (OLP) soient invités à 
participer au débat. Cette proposition n’est pas for- 
mulée en vertu des articles 37 ou 39 du règlement 
intérieur provisoire mais, si elle est adoptée, I’invita- 
tion adressée à I’OLP lui donnera les mêmes droits 
de participation que ceux dont jouit un Etat Membre 
aux termes de l’article 37. 

5 Un membre du Conseil souhaite-t-il prendre la _ . 
parole sur cette proposition ? 

6. M. SCRANTON (Etats-Unis d’Amérique‘ [inter- 
/w&/<rrir~// tir /‘<r/r&i.\ ] : Si je comprends bien, il s’agit 
d’inviter les représentants de l’Organisation de libé- 



I 1 ration de la Palestine à prendre la parole devant le 
* Conseil, mais je ne vois pas très clairement si cela 

doit se faire en vertu de l’article 37 ou de l’article 39 
du règlement intorieur provisoire. Ai-je bien compris ? 

7. Le PRfiSIDENT : Je relis ce passage pour le re- 
présentant des Etats-Unis : “Cette proposition n’est 
pas formulée en vertu des articles 37 ou 39 du règle- 
ment intérieur provisoire mais, si elle est adoptée, 

I 

l’invitation...“, etc. 

8. M. SCRANTON (Etats-Unis d’Amérique) [irrter- 
prétation de I’urtgluis] : Dans ces conditions, les 
Etats-Unis font objection à cette proposition et de- 
vront voter contre elle. Je tiens à faire une ddclaration 

j à ce sujet. 
/ 
/ 9. Je suis certain que les membres du Conseil sont 
( tous conscients du fait que la proposition relative à la 

participation de l’Organisation de libération de la Pa- 
lestine aux travaux du Conseil dont nous sommes 
saisis aujourd’hui est la même que celle dont le Con- 
seil a été saisi le 4 décembre 1975 [1859e sdance] et 
le 12 janvier 1976 [1870e séance]. En ces deux occa- 
sions, une initiative a été prise en vue d’inviter I’OLP 
à participer au débat avec “les mêmes droits de parti- 
cipation que ceux dont jouit un Etat Membre aux 
termes de l’article 37”. Je suis persuadé que les mem- 
bres du Conseil savent également que les Etats-Unis 
se sont fermement opposés à cette proposition lors- 
qu’elle a Été faite en ces deux occasions. Une tradition 
américaine de longue date et rigoureusement res- 
pectée veut que toutes les parties soient entendues, 
et nous ne nous opposerions certes pas à ce que le 
Conseil accorde .une audience aux termes de la dis- 
position appropriée du règlement du Conseil, à savoir 
l’article 39. Mais nous nous opposons à la proposition 
visant à accorder une audience au titre de l’article 37. 
C’est là pour mon gouvernement une position de 
principe - un principe qui ne saurait être effrité ni 
par des violations répétées, quel qu’en soit le nombre, 
ni par le temps. 

10. Les Etats-Unis ont par deux fois décrit la pro- 
position comme 

“une tentative concertée de ne pas tenir compte du 
règlement intérieur et d’octroyer à I’OLP un rôle 
plus important même que celui que le Conseil a 
accordé, au cours des années, aux gouvernements 
observateurs, et un rôle beaucoup plus important 
que celui dont ont bénéficié récemment les porte- 
parole de mouvements de libération légitimes qui 
ont été invités ici en vertu de l’article 39” [IM9e 
sécrnw, pur. 14, et 1870~~ s~crnw. par. 221. 

Nous avons déclaré nettement à l’époque, et je le 
répète maintenant, que les Etats-Unis ne sont pas 
disposés à accepter - et nous estimons que le Con- 
seil ne devrait pas accepter - une dérogation crd hoc 
au rkglement intérieur qui n’est conforme ni au droit 
ni aux exigences politiques de la Gtualion. 

11. Nous estimons que le règlement intérieur, s’il 
était appliqué, aurait, grâce à l’aiticle 39, permis 
d’entendre les vues des Palestiniens sur la question 
dont est saisi le Conseil; c’est là une démarche que 
nous aurions appuyée. Que cette question intéresse 
les Palestiniens est incontestable, tout comme le fait 
qu’un règlement d’ensemble doit répondre à la ques- 
tion de l’avenir du peuple palestinien. La position. 
des Etats-Unis sur ces aspects du problème du Moyen- 
Orient est claire. 

12. En ce jour où je m’associe aux délibbrations du 
Conseil - et j’apprécie énormément, Monsieur le 
Président, vos aimables observations liminaires - 
je suis frappé par l’histoire du Conseil, comme je l’ai 
toujours été, et je suis décidé à défendre son avenir. 
J’espère pouvoir jouer un rôle dans le maintien du 
Conseil à l’intention des générations à venir et dans 
l’évolution de ses pouvoirs légitimes ainsi que de son 
règlement intérieur légitime. C’est pourquoi j’ai 
demandé un vote sur la proposition dont nous som- 
mes saisis, proposition qui n’est pas faite au titre de 
l’article 37, raison pour laquelle je voterai contre cette 
proposition. 

13. M. AKHUND (Pakistan) [inferpréfrrrion de l’un- 
gluis] : C’est un sujet dont nous avons déjà discuté, 
et nous connaissons la position des Etats-Unis, que 
vient d’exposer à nouveau le représentant de ce pays. 
Si je prends la parole maintenant, c’est uniquement 
parce que c’est ma délégation qui, de concert avec 
celle de la République arabe libyenne, a proposé que 
l’Organisation de libération de la Palestine soit invitée 
à participer au débat, comme ce fut le cas en d’autres 
occasions. Ce fut également votre proposition, Mon- 
sieur le Président. 

14. Je voudrais dire quelques mots dans le seul but 
de réfuter la suggestion selon laquelle en décidant 
d’inviter I’OLP à participer au.débat le Conseil viole- 
rait le règlement intérieur provisoire ou ferait une 
dérogation ad hoc. La situation est une situation 
sui generis, pour ainsi dire. L’article 39 prévoit que 
des membres du Secrétariat ou d’autres personnes 
peuvent être entendues, alors que l’article 37 prévoit 
que tout Membre de l’Organisation peut être entendu. 
A strictement parler, la situation actuelle n’est prévue 
ni dans l’article 37 ni dans l’article 39. Je pense que 
dans des cas de ce genre --c qui, pour des raisons évi- 
dentes, n’ont pas été envisagés par ceux qui ont rédigé 
le règlement - le Conseil devrait agir en se fondant 
sur le bon sens. C’est ce qui a été fait dans le passé, 
et c’est pour cela que nous avons suggéré de suivre 
une procédure antérieure. Nous sommes persuadés 
qu’en agissant ainsi le Conseil ne s’écartera pas de 
son règlement; au contraire, il tranchera à propos 
d’une situation donnée à la lumière des circonstances 
particulières à ladite situatiofi. 

15. Le PRÉSIDENT : Etant donné les observations 
qui viennent d’être formulées au sujet de la proposi- 
tion tendant à inviter I’Or;anisation de libération de 
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la Palestine h participer à ce débat dans les mêmes 
conditions que lors des séances prkédentes, je mets 
maintenant aux voix cette proposition. 

II est proc+<Ip uu vote ri min idr. 

Vomi pour : Bénin, Chine, Guyane, Japon, Pakis- 
tan, Panama, République arabe libyenne, République- 
Unie de Tanzanie, Koumanie, Suède, Union des 
Républiques socialistes soviétiques. 

Votent contre * Etats-Unis d’Amérique. 

S’crbstiutnent : France, Italie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Pur II voix contre une, avec 3 abstentions, la pro- 
positio~i est adoptée. 

16. Le PRÉSIDENT : Je vais maintenant donner la 
parole aux représentants qui désirent expliquer leur 
vote. 

17. M. LECOMPT (France) : La délégation fran- 
çaise tient tout d’abord à se joindre aux félicitations 
que vous avez adressées, Monsieur le Président, en 
notre nom à l’ambassadeur Scranton, nouveau repré- 
sentant permanent des Etats-Unis d’Amérique. Elle 
exprime à M. Scranton ses souhaits de bienvenue et 
ses vœux les plus sincères et les plus chaleureux pour 
la réussite de son importante mission. 

18. Comme le représentant de la France l’a exposé 
le 12 janvier dernier dans des circonstances analo- 
gues, nous sommes favorables à la participation de 
I’OLP au débat. Il nous paraît en effet souhaitable que 
la voix des Palestiniens soit entendue dans les débats 
internationaux portant sur des problèmes qui mettent 
en cause ces mêmes Palestiniens. N’est-il pas normal 
que, ceux-ci puissent s’exprimer eux-mêmes lorsque 
leurs propres droits font l’objet de nos délibérations ‘? 
Mais, comme cela a été le cas en janvier dernier, rnp 
délégation a dû s!abstenir en raison du fait que !‘invi- 
tation adressée à I’OLP est en contradiction avec les 
termes du règlement intérieur provisoire. En dehors 
du cadre de l’article 39 ne peuvent être entendus ici 
que des représentants d’Etats Membres en vertu de 
l’article 37. Or, quels que soient ’ 5 rapports que nous 
avons établis avec l’organisation palestinienne, nous 
sommes amenés à constater que celle-ci ne constitue 
pas un Etat et ne prétend pas en être un. Dans ces 
conditions, ma délégation nc. pouvait que s’abstenir, 
tout en rappelant que cette attitude ne vise pas le 
principe même de l‘audition par le Conseil des repré- 
sentants de I’OLP. 

19. M. VIWCI (Italie) [iritc~lprlr~rio~? tk /‘~rng~~ris] : 
Monsieur le Président. avant d’expliquer notre abs- 
tention. je voudrais me joindre à vous ainsi qu’à mon 
collègue de la France pour adresser nos meilleurs 
souhaits de bienvenue, au nom de ma délégation, au 
nom de l’Italie et de moi-meme. II M. Scranton. nou- 

veau représentant permanent des Etats-Unis. Comme 
vous l’avez dit, sa rhputation politique à la fois bril- 
lante et établie depuis longtemps l’a prkcédk ici. 
Nous sommes sûrs, d’après ! a propre déclaration, 
que nous pouvons compter sur sa contribution pleine 
et entière aux travaux du Conseil. 

20. Pour expliquer maintenant le vote de ma déléga- 
tion, je ne crois pas devoir répéter ce que j’ai dit au 
cours de réunions précédentes. J’ai expliqué pour- 
quoi la délégation italienne s’était abstenue Lors du 
vote sur la question de la participation de l’organisa- 
tion de libération de la Palestine aux débats du Conseil. 
Je l’ai dit clairement aux 1856e et 1859e séances et 
j’ai résumé sommairement notre position à la 1870e 
séance. Pour récapituler, je dirai simplement’que nos 
réserves ne portent pas sur la participation de I’OLP 
à la discussion sur le fond de la question. Nos réserves 
portent exclusivement sur les conditions dans les- 
quelles cette invitation doit être adressée. En d’autres 
termes, nous avons des doutes quant à la conformité 
de cette invitation avec les dispositions de la Charte 
et du règlement intérieur provisoire. 

21. D’autre part, nous avons le plus grand intérêt 
à voir I’OLP participer au débat sur une question qui 
concerne le peuple palestinien, et nous espérons avoir 
sur ce point un débat très constructif. A ce propos, 
je voudrais dire à nouveau qu’ayant dans le passé 
souhaité voir Israël participer à ce débat, aujourd’hui 
nous nous réjouissons de sa décision d’y prendre part. 
Je pense que cela aidera grandement nos travaux et 
nos délibérations. 

22. Le PRÉSIDENT : Comme le Conseil a invité 
un plus grand nombre de représentants à participer 
au débat qu’il n’y a de sièges disponibles à la table du 
Conseil, il n’est pas possible de prier tous les repr& 
sentants de prendre place à la table du Conseil pendant 
tout le débat. Bien entendu, ils seront invités à prendre 
place à la table du Conseil lorsque leur tour de parole 
viendra. Comme il a été décidé à l’issue de consulta- 
tions, je me propose d’inviter le représentant d’Israël 
ainsi que le représentant de l’organisation de libéra- 
tion de la Palestine à prendre place à la table du 
Conseil. 

Sur i’invitrrtion da Président, M. Herzog (Israël) 
et M. Tmzi (Organisntion de libération JC In Pales- 
tine) prrnrwnt plnce ci Ier ttrhlc du Cottseil. 

23. Le PRÉSIDENT : J’invite les représentants de 
l’Egypte, de la Jordanie, de la République arabe 
syrienne et de la Yougoslavie à occuper les sièges qui 
leur ont été réservés sur les côtés de la salle du Con- 
seil, étant entendu qu’ils seront invités à prendre 
place à la table du Conseil lorsque leur tour de parole 
viendra. 



les sièges qui Irur ml été r&ervés sur les côtés de 1~ 
de du Cotiseil. 

24. Le PRESIDENT : Je voudrais appeler I’atten- 
tion du Conseil sur les documents S/12OOO du Ier mars 
et S/12012 du 15 mars. 

25. M. KIKHIA (République arabe libyenne) [ktcr- 
prétntiotl de I’unglois] : Avant d’aborder la question 
inscrite à l’ordre du jour, et puisque je prends la parole 
pour la première fois ce mois-ci, je voudrais vous 
adresser, Monsieur le Président, au nom de la déléga- 
tion libyenne, mes sincères félicitations en votre 
qualité de président du Conseil pour le mois de mars. 
Je suis particulièrement heureux de, voir un éminent 
fils de l’Afrique présider les travaux du Conseil. A 
cette occasion, je voudrais aussi s. .er votre pays, le 
Bénin, pour sa ferme attitude de solidarité à l’égard 
de la cause de la libération et de la cause de la pai*. 
et de la justice. Votre pays et le mien marchent la 
main dans la main pour soutenir les causes justes par- 
tout dans le monde. Je suis certain que, sous votre 
direction compétente et avisée, nos débats seront 
couronnés de succès. 

26. Je voudrais également rendre hommage à votre 
prédécesseur, le Président du Conseil pour le mois de 
février, l’ancien représeptant permanent des Etsts- 
Unis, M. Moynihan. 

27. Je tiens aussi à saisir cette occ;zsion pour sou- 
haiter sincèrement la bienvenue à l’ambassadeur 
Scranton et le féliciter au moment où il assume des 
responsabilités importantes dans notre organisation. 
L’ambassadeur Scranton arrive à l’organisation des 
Nations Unies à un moment très délicat et crucial, 
notamment en ce qui concerne le rôle des Etats-Unis 
au sein de l’organisation internationale et leurs rap- 
ports avec les peuples du tiers monde d’Afrique, 
d’Asie et d’Amérique latine. Comme vous l’avez dit, 
Monsieur le Président, l’ambassadeur Scranton arrive 
précédé par son excellente réputation d’homme de 
grande intégrité et de haute moralité et d’homme 
politique éminent. J’espère qu’en tant que fils dévoué 
de sa grande nation il favorisera une meilleure com- 
préhension pacifique et une plus grande coopération 
entre son pays e: nos nations en développement-et 
contribuera à façonner la politique américaine compte 
tenu des intérêts réels et véritables de son pays, ainsi 
que de ceux de la paix et de la justice dans le monde. 
Nous espérons que pour cette superpuissance que 
sont les Etats-Unis d’Am&rique la célébration de son 
bicentenaire lui apportera des inspirations nouvelles. 
Nous lu; r,.amettons notre entière coopération pour 
réaliser ces objectifs et nous lui souhaitons bonne 
chance. 

28. Dans leur lettre datée du 19 mars [S/I2017], la 
d6légation pakistanaise et ma déléga!ion ont denandé 
une réunion d’urgence du Conseil de sécurité pou1 
examiner la grave situation résultant des récents 
événements survenus dan5 les lerritoire5 occupés de 

Palestine. La situation a continué de se détériorer à 
Jérusalem et dans d’autres parties de la rive occiden- 
tale occupée. 

29. Dans sa lettre datée du 23 février [s//2000], 
l’observateur permanent par intérim de I’Organisa- 
tion de libération de la Palestine a attiré l’attention 
sur la vague de protestations et de manifestations 
contre le terrorisme des autorités d’occupation de la 
part des Palestiniens vivant à Jérusalem et dans 
d’autres grandes villes de h rive occidentale ainsi 
que sur les arrestations massives et autres mesures 
répressives ordonnées par les autorités sionistes. 

30. Ultérieurement, dans sa lettre datée du 12 mars 
[S//ZO/Z], qui vous était adressée, Monsieur le Pré- 
sident, ainsi qu’au Secrétaire général, M. Baroody, 
ambassadeur d’Arabie Saoudite, a transmis une dé- 
claration des membres de la Conférence islamique à 
propos des graves événements survenus dans les ter- 
ritoires arabes occupés. Les membres de la Confé- 
rence islamique ont demandé au Conseil d’examiner 
de toute urgence la situation à Jérusalem et dans le 
reste des territoires occupés, faisant observer que 
cette situation pourrait s’aggraver. 

31. Le 19 mars, le Secrétaire général a exprimb sa 
préoccupation à l’égard de la grave situation qui 
régnait dans les territoires occupés, et la déclaration 
suivante a été publiée : 

“Le Secrétaire général est préoccupé par les 
incidents survenus récemment dans le territoire 
occupé par Israël et qui ont causé des souffrances 
et des victimes. Ces incidents soulignent une fois 
de plus le danger que comporte la situation actuelle 
au Moyen-Orient et l’urgente nécessité de redou- 
bler d’efforts pour établir une paix juste et durable 
dans la région.” 

32. Ces incidents récents ont été provoqués par la 
décision, prise le 28 janvier dernier par un juge israé- 
lien, concernant la prière des Juifs dans la mosquée 
AI-Aq,a, qui est vénérée par les musulmans du monde 
entier comme l’un de nos sanctuaires les plus sacrés. 
Cette décision ne peut pas être examinée isolément; 
elle doit être considérée dans le cadre des mesures et 
actes d’agression récents comme venant s’insérer 
dans la politique sioniste d’absorption de la Jérusalem 
occupée et consistant à changer son caractère culturel 
et démographique, au mépris délibéré des résolutions 
du Conseil de sécurité et de i’Assemblée générale sur 
cette question. La politique délibérée des sionistes 
vise à modifier radicalement le statut culturel, reli- 
gieux, démographique et politique du pays et à saper 
les valeurs spirituelles de la Ville sainte et son carat 
tère sacré universel, en violation des résolutions du 
Conseil concernant le statut de Jérusalern et la profa- 
nation de la mosquée Al-Aqsa - résolutions 252 
(1968). 267 (lY6Y). 271 (1969) et 298 (lY71)-ainsi 
que’ des rësoluiioni 3253 (E%V) et 2254 (114-V) de 
I AsscmblCc. 



33. La politique de judaïsation de J&usalem est 
appliquée au moyen de nombreuses mesures, notam- 
ment l’expropriation de terres arabes et la creation 
de nouveaux quartiers juifs, la poursuite de la politi- 
que consistant à couper les habitants de leur passé 
arabe, de la civilisation et de la culture arabes, l’exploi- 
tation de l’économie de Jérusalem en vue de son 
‘absorption totale, la suppression des institutions 
islamiques et chrétiennes et la prise de mesures visant 
à obliger la population arabe de Jérusalem à quitter 
ses foyers et à abandonner ses biens. 

34. Le scandaleux passé de défi des sionistes à 
l’égard de l’organisation des Nations Unies est bien 
connu. Malgré le fait que l’entité sioniste ait été 
admise conditionnellement à l’organisation et que 
son existence soit fondée sur une résolution de I’Orga- 
nisation, l’entité sioniste n’a montré que du mépris 
pour l’organisation internationale et l’opinion publi- 
que internationale. Cette attitude de défi se retrouve 
dans de nombreuses déclarations faites par les auto- 
rités sionistes et dans de nombreuses mesures prises 
par elles. Par exemple, à la suite de la guerre de juin 
1%7, M. Levi Eshkol a déclaré qu’Israël n’exécuterait 
jamais les décisions de l’Assemblée générale, même 
“si l’Organisation. des Nations Unies votait par 121 
voix contre une”. Golda Meir a dit cyniquement : 
“Si une résolution qui ne nous plaît pas est adoptée, 
qu’est-ce que cela peut faire ? Après tout, ce n’est 
pas un char qui nous tire dessus.” Un sous-secrétaire 
du Ministère des affaires étrangères israélien a af- 
firmé : “Que signifie une résolution de l’Organisation 
des Nations Unies ? Cela représente 90 votes, 90 dis- 
cours, pas plus.” Récemment, M. Herzog a attaqué 
l’organisation des Nations Unies et a réaffirmé I’atti- 
tude d’Israël face à ses résolutions lorsqu’il a déclaré 
que “les résolutions du Conseil iront rejoindre des 
centaines d’autres résolutions de l’organisation des 
Nations Unies dans la corbeille à papier*‘. 

35. Depuis 1947, pendant une période de presque 
30 ans, les sionistes ont refusé d’appliquer les résolu- 
tions, décisions et appels des Nations Unies. A plu- 
sieurs reprises, les Nations Unies ont condamné les 
actions sionistes en Palestine et dans les territoires 
arabes occupés. Toutefois, Israël maintient toujours 
son mépris arrogant des désirs et des décisions de la 
communauté internatiorale. 

36. Que devrait donc être la réponse de la commu- 
nauté internationale face à ce défi constant des sio- 
nistes ? Nous devons trouver une réponse appro- 
priée. En fait, les sionistes s’efforcent de gagner du 
temps en créant des faits accomplis dans la région. 
Chaque agression israélienne est également un essai 
pour voir dans quelle mrsure le monde tolérera ces 
actions. Chaque fois qu’Isra8 <’ .e les Nations Unies 
sans recevoir de réponse appropriée, l’autorité de 
l’Organisation s’krode davantage. La communauté 
internationale doit prendre des mesures effkaces en 
imposant des sanctions appropriées contre l’entiti 
sioniste raciste et agressive. qui a été illégalement 

accueillie ici et qui s’obstine dans son mépris à l’égard 
de la volonté des Nations Unies et de la communaut8 
internationale. En fait, les graves Mnements qui se 
sont récemment produits dans les territoires occupés 
sont le résultat logique de ia politique raciste et agres- 
sive délibt5rée qu’Israël poursuit depuis longtemps 
puisque l’entitd sioniste, par sa nature même, est 
raciste, terroriste et expansionniste. 

37. Depuis le début, les sionistes avaient envisagé 
la création d’un Etat juif qui devait être exclusivement 
juif. La Palestine &ait peuplée d’Arabes, mais ce 
fait a été commodément passé sous silence. Les sio- 
nistes parlaient d’un “peuple sans pays” et d’un 
“pays sans peuple”. D’après I’idbologie sioniste, 
des le debut, la création d’un Etat juif reposait sur le 
déplacement des Arabes. Pour les sionistes, les Ara- 
bes ne comptent pas en tant qu’êtres humains. 

38. Des milliers d’exemples, de pratiques et de 
citations pourraient être invoqués pour dénoncer le 
racisme qui existe à la base du mouvement sioniste et 
dans la hiérarchie israélienne. Ces exemples con- 
firment la néfaste propagande antiarabe qui est menée 
et la glorification du militarisme qui nourrit la haine 
et l’agression raciale. 

39. Conformément au dogme sioniste qui se trouve 
dans la IXclaration sur la néation de I’Etat d’Israël 
en 1948, I’entitd raciste est ouverte à l’immigration 
juive et au rassemblement des exilés. Ainsi, tout Juif, 
où qu’il se trouve, peut revendiquer la nationalité 
israéiienne et jouir de privilbges ethniques et religieux 
particuliers. Conformément à un amendement à la loi 
sur la nationalité adopté en 1971, l’exercice de ce 
droit n’exige pas l’immigration en Israël. La loi raciste 
du retour donne à tout Juif, indépendamment de sa 
nationalité, le droit d’émigrer en Israël. En outre, la 
loi sur la nationalité accorde automatiquement la 
nationalité israélienne. En même temps, les Arabes 
et les autres non-Juifs se voient refuser les mêmes 
privilèges. Les Palestiniens dont les ancêtres ont 
vécu en Palestine pendant des milliers d’années sont 
réduits à l’état de citoyens de deuxième classe. 

40. Plusieurs penseurs et intellectuels Cminents, 
juifs et non juifs, qui s.opposaient au sionisme, ont 
exposé ses sophismes tout en condamnant son racis- 
rie inhérent. L’Assemblée générale, dans sa résolu- 
.ion bien connue, a considéré que le sionisme était 
une forme de racisme et de dis-rimination raciale 
[résolufiotl 3379 (XXX)]. 

41. L’histoire nous montre que le racisme implique 
le terrorisme. Le sionisme, qui est un mouvement à 
la fois raciste et terroriste, a commis des atrocitks 
contre le peuple palestinien. Les organisations terro- 
ristes sionistes ont massacré des milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants arabes. Dans les territoires 
occupés, les Arabes sont constamment soumis à des 
mesures répressives et à ks lois et règlements inhu- 
mains qui violent le> droits «i l‘homme les plus élé- 
mentaires. 



42. Le ComitB spécial char66 d’enqubter sur les 
pratiques isrtill~nnes affectant les droitr, de l’homme 
de la population des territoires occupt% a confirmé 
les violations commises par les autorités sionistes : 
punitions collectives affectant toute une zone; dépor- 
tations et expulsions: mauvais traitements infligés 
AUX prisonniers ct civils; destruction et démolition 
de maisons et de bâtimento; confiscation et expro- 
priation de propriétés; pillage et sprlliution. 

43. II est important de noter que ces actions racistes 
et terroristes commises par les sionistes sont très 
souvent camouflées par une campagne de propagande 
bien conçue. Certains moyens d’information SC 
joignent aux sionistes pour camoufler les atrocités 
commises par eux contre les Palestiniens. Le général 
Carl Von Horn, dans son livre Sukfieri~og for Peaw I, 
souligne la distorsion des faits par les sionistes. II 
écrit B la page 95 : 

,L .<. nous étions stupéfaits devant l’ingéniosité avec 
laquelle la situation véritable était déformée. Un 
service d’information israélien hautement com- 
pétent et toute la presse se sont joints pour présen- 
ter une version complètement faussée de la situa- 
tion, qui fut disséminée avec habileté par tous les 
moyens à leur propre peuple, à leurs sympathisants 

, et à ceux qui les soutiennent en Amérique et dans 
le reste du monde. Je n’ai jamais cru que la vérité 
pouvait être dénaturée d’une façon aussi cynique.” 

44. Que doit donc faire l’Organisation des Nations 
Unies ? Que doit faire le Conseil de sécurité ? Que 
doit faire le monde face à un mouvement raciste et à 
une entité expansionniste raciste ? Faut-il les traiter 
différemment du nazisme et de Vupurtheid? Le monde 
se demande maintenant s’il existe une différence 
entre le régime raciste d’Afrique du Sud et le régime 
raciste en Palestine. Une décision honnête s’impose. 
Une action courageuse est exigée. 

45. Nous demandons donc au Conseil de sécurité 
de prendre des mesures promptes et effkaces qui 
arrêteraient la détérioration de la situation et met- 
traient un terme aux actions criminelles d’Israël dans 
les territoires arabes occupés. 

46. Le PRÉSIDENT : Je donne la parole au repré- 
sentant de l’Organisation de libération de la Pales- 
tine. 

47. M. TER21 (Organisation de libération de la 
Pa!estine) [irlrcrpréloliorl kj I’frtrglcris] : II est très 
significatif que vous, Monsieur lc Président, repré- 
sentant d’une nation libkréc, soyez amené à inviter le 
représentant d’un peuplc qui lutte pour sa libration 
P participer aux délibkrations de cet important con- 
seil. Mon peuple a suivi de près Ics efforls consti uclifs 
déployés dan, votre pays pour affermir I’indépen- 
dancc konomiquc CI I;I wtrverainetc’: et pour WIIVC- 

fprdcr Ic bien “Ire et In dIf;niré tic votre peuple. 

48. Permettez-mai dc remercier IWI particulke- 
ment les représentants qui ont voté en faveur de la 
participation de l’Organisation de libération de la 
Palestine à ces délibérations du Conseil pour exami- 
ner la grave situation qui r$gne &s mon pays aElu& 
lement sous occupation. 

49. La situation dans les villes palestiniennes occu- 
pées par les sionistes est ü la fois alarmaute et encou- 
rageante. Encourageante, parce que les Palestiniens 
ont su tenir tête aux forces d’occupation et à la domi- 
nation étrangère après de longues années d’attente, 
attendant que la communauté internationale leur 
fasse justice en redressant les torts dont ils étaient 
victimes depuis des dizaines d’années. AIarmanle. 
parce que les forces d’occupation ont recouru à des 
mesures de répression brutales, hitlériennes, pour 
lutter contre ce soulèvement massif, parfois CLécrit 
comme des émeutes, parfois comme des troubles, 
bien qu’il s’agisse en fait d’un soulèvement non armé 
con,tre les forces d’occupation. 

50. Après des semaines de silence complet -on 
empkhait sciemment la diffusion de nouvelles sur 
les événements réels -, les moyens de communica- 
tion ont annoncé, par exemple, le 19 mars dernier : 

“Des troupes israéliennes. fusils braqués, ont 
empêché de nouvelles émeutes tandis que les mu- 
sulmans quittaient leurs mosquées à Jérusalem et 
sur IA rive occidentale occupée du Jourdain après 
les prières du vendredi. La police et les soldats de 
la frontière patrouillaient les rues de Jérusalem et 
des parachutistes ont fait un cordon antour d’autres 
villes de la rive occidentale pour empêcher de nou- 
velles violences après sept semaines d’écbauf- 
fourées sporadiques entre des étudiants arabes qui 
jetaient des pierres et les troupes israéliennes.” 

D’après une dépêche de Reuter du 19 mars, des sol- 
dats israéliens ont dit que leurs fusils étaient chargés 
et qu’ils étaient prêts à tirer. Un jeune offkier sio- 
niste a déclaré : “Nous avons pour ordre de faire 
cesser rapidement tous les troubles”. En outre, 
Reuter a relaté que la ville de Naplouse, au nord, ville 
importante qui a connu des troubles récemment, avait 
été isolée paria police et les parachutistes, qui avaient 
établi ‘es chicanes sur les routés et fouillé lotis les 
véhicules qui entraient dans la ville. Dans Naplouse. 
les parachutistes patrouillaient les rues en voiture, 
vérifiant de temps à autre l’identité des résidents. 
A une occasion, selon Reuter, “quelque 80 hommes 
étaient alignés le long du mur du bureau de poste cen- 
tral, les mains au mur, tandis que Ics parachutistes 
les fouillaient”. 

SI. Lc 19 mars. le N~I, Ywk 7’ir~r.~ a publié un 
article ussez long sui- In situation dans Ics villss püles- 
tiniennch sous occupation siotiistc. I,cs moyeus ri’in- 
formation ne pouvaient cacher les faits plus kmg- 
Icmph; ils ont mi5mc :+iiilignC (llic Les p;war:iilitl~,lc4 

;Iv;iient GIC tkkrchés ~II~I- ;I&I 18 police fiont;rlii:tc 





Charte et qui figurent à 1’Article 36 ainsi que dans 
d’autres articles. II appartient au Conseil d’exercer 
son autorité et de s’acquitter de ses responsabilités. 

69. Le 12 janvier, le frère Farouk Khaddoumi, 
membre du Comité exécutif de l’organisation de 
libération de la Palestine, a pris la parole au sein du 
Conseil et a déclaré : 

“Nous voulons la paix pour nous et pour les Juifs 
en Palestine. Nous voulons souligner, avec tout le 
sens de nos responsabilités que le Conseil de sécu- 
rité peut jouer un rôle efficace et fondamental en 
appliquant la Charte et en obligeant les agresseurs 
if mettre un terme à leur agression. Le moment est 
venu pour le Conseil de sécurité d’adopter une 
résolution qui reconnaisse les faits objectifs dans 
la région, à commencer par la question de Pales- 
tine et la nécessité d’y trouver une juste solution, 
de façon que notre peuple puisse exercer ses droits 
inaliénables dans sa patrie. Le moment est venu 
d’adopter une résolution qui corrige les erreurs et 
qui fasse appel à des moyens pratiques, justes et 
efficaces pour son application. Une telle résolution 
contribuerait à relâcher la tension et à réaliser la 
paix. 

I. . . . 

“Nous tenons à souligner qu’une.,paix juste et 
durable n’interviendra pas au Moyen-Orient à 
moins que le peuple palestinien ne jouisse pleine- 
ment de ses droits nationaux historiques et inalié- 
nables, à moins que la Palestine ne retrouve son 
rôle séculaire de pont entre les Etats arabes de 
l’ouest et de l’est de Suez et entre l’Afrique et 
l’Asie. 

“Nous escomptons du Conseil une résolution 
décisive et des mesures concrètes, dans le sens de 
I’Article 36 de la Charte et permettant de renforcer 
et de mettre en ceuvre les résolutions 3236 (XXIX) 
et 3376 (XXX) de l’Assemblée générale. L’OLP 
est prête à faire sa part dans tout ce que tentera la 
communauté internationale, au titre de ces résolu- 
tions, pour assurer à tous la paix et la justice. 

“En attendant, notre peuple poursuivra sa juste 
lutte, par tous les moyens légitimes, pour atteindre 
ses buts légitimes. Une fois cela fait. grâce, nous 
l’espérons, à une résolution positive du Conseil, 
une paix juste et durable régnera au Moyen-Orient.” 
[1870r sécrnc~~, pur. 180 et 187 N 18Y.j 

70. Le PRÉSIDENT : Le prochain orateur est le 
représentant de l’Egypte, que j’invite à prendre place 
à la table du Conseil pour y faire sa déclaration. 

71. M. ABDEL MEGUID (Egypte) [i/7tcrp,.ét(rtir>77 
(le /'~777,1.his) : Une situation dangereuse à caract6re 
c\lr+mcrnent explosif regne aujourd’hui dans les ter- 
riloircs arabes occupés. noiamment dans 1;~ Jéw 

Salem arabe et sur la rive occidentale. Cette situation 
est le fait de la politique intransigeante d’Israël, qui 
poursuit son occupation des territoires arabes en 
violation flagrante de tous les comportements inter- 
nationaux civilisés et des normes les plus fondamen- 
tales du droit international. Une politique systéma- 
tique de terreur et d’oppression est mise en œuvre 
contre les droits de l’homme et les libertés fonda- 
mentales des habitants des territoires arabes occupés. 
La population palestinienne des territoires occupés 
est de plus en plus victime de l’asservissement le plus 
brutal et le plus violent qui ait jamais frappé’ une 
population. Les couvre-feux, les arrestations mas- 
sives, les détentions sans procès et les châtiments 
collectifs sont encore une fois devenus le lot quotidien 
du peuple palestinien des territoires occupés. Cepen- 
dant, en d6pit de toutes ces difficultés, y compris 
l’envoi de milliers de parachutistes et de troupes de 
choc d’élite israéliens à Jér:lsalem et sur la rive occi- 
dentale, la population de ces territoires est en rébel- 
lion ouverte contre la tyrannie de l’occupation israé- 
lienne. 

72. Le Conseil de sécurité, à plusieurs reprises dans 
le passé, a dû écouter les vaines allégations d’Israël 
selon lesquelles le peuple palestinien, les habitants 
de la Jérusalem arabe, de la rive occidentale et de 
Gaza vivent en totale harmonie et coopèrent étroite- 
ment avec les autorités d’occupation israéliennes et 
sont extrêmement satisfaits de vivre sous l’occupa- 
tion et le joug israéliens. La fausseté de telles décla- 
rations apparaît d’elle-même aujourd’hui, comme 
elle a toujours apparu 2 .ceux qui cherchaient à se 
faire eux-mêmes une opinion. Le soulèvement du 
peuple palestinien pour la nième fois dans les terri- 
toires occupés, face à la violence et à la répression 
militaires extrêmes, constitue la réponse du vaillant 
peuple palestinien aux ridicules allégations d’Israël. 

73. Le monde dans son ensemble, et Israël en parti- 
culier, devrait savoir maintenant qu’il n’existe pas 
d’occupation bénéfique. La résistance croissante à 
l’occupation continuera tant que les droits du peuple 
palestinien n’auront pas été rétablis. Ni la terreur, ni 
l’oppression, ni la violence ne viendront à bout de 
l’esprit indomptable du peuple palestinien dans sa 
juste lutte pour recouvrer sa liberté. 

74. Le Gouvernement et le peuple égyptiens appuient 
pleinement la lutte juste et glorieuse que mène le 
peuple palestinien avec tant de courage et de résolu- 
tion dans les territoires arabes occupés. 

75. Pour la première fois dans la longae histoire du 
conflit du Moyen-Orient, le Conseil discste ajour- 
d’hui de la situation qui existe dans les territoires 
arabes occupés. Nous pensons qu’il est de la plus 
haute importance qu’au cours de ces délitirations le 
Conseil garde présent à l’esprit qu’il détient de lour- 
des responsabilités pwr le maintien de la paix et de la 
sccu;-itC intcrnationale5 et se prononsc sans équivo- : 
qw: contre I;l pcrp~Iu:ition dc l‘occupation illigale 



des terriroires. La communauté internationale ne 
peut plus se permettre d’accepter la poursuite de i’oc- 
cupation israélienne de ces territoires. 

76. Depuis 1%7, Israël s’est lancé dans une poiiti- 
que systématique de coercition et d’annihilation dans 
les territoires occupks, afin d’en changer la composi- 
tion demographique, le caractere physique, la struc- 
ture institutionnelle et le statut. En d’autres termes, 
une politique d’annexion insidieuse. L’Assemblée 
gkéraie, dès 1%7, a condamné Israël pour les mesu- 
res prises en vue de modifier le statut de la ville de 
Jérusalem et l’a invité à s’abstenir de toute mesure 
qui alteretait ce statut. Pendant toute cette pkriode, 
l’Assemblée générale et le Conseil de sécurit6 ont 
condamné et censure les dispositions et les mesures 
prises par Israël qui avaient fait subir à la Ville sainte 
des changements trés graves et irréparables. Les 
actes de vandalisme et les actes sacrilèges se sont 
multipliés contre le caractere sacre des lieux saints 
de l’islam et de la chtitienté, tels l’incendie de la 
mosquée Ai-Aqsa et divers actes de vandalisme diri- 
gés contre l’église Al-Qiyama, qui est la plus vieille 
église chrétienne de Jerusalem. 

77. Dans sa résolution 237 (1%7), le Conseil de 
sécurité priait Israël d’assurer la sûreté, le bien-être 
et la sécurité des habitants des zones où des opéra- 
tions militaires avaient eu lieu et de faciliter le retour 
des habitants qui s’étaient enfuis de ces zones depuis 
le déclenchement des hostilités. Quelle fut la réponse 
d’Israël à cette résolution ? La terreur et les repré- 
sailles contre la population de Gaza et de la rive occi- 
dentale. 

78. L’Assemblée générale, à l’unanimité, à l’excep- 
tion du seul vote d’Israël, a également décidé que la 
Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 
1949*, s’appliquait à tous les territoires arabes occu- 
pés depuis 1%7, ce qui oblige Israël à respecter les 
droits de la population de ces territoires sous occu- 
pation jusqu’à ce que l’on parvienne à un règlement 
juste et pacifique aux termes duquel ces territoires 
seront rendus à leurs propriétaires légitimes. Par con- 
séquent, toutes les mesures prises par Israël sont 
nulles et non avenues. 

79. Le Conseil de sécurité, par ses diverses résoiu- 
tions, notamment la résolution 298 (1971), a déclaré 
sans aucune ambiguïté que toutes las dispositions 
législative; et administratives prises par Israë! en 
vue de modifier le statut de la ville de Jérusalem, y 
compris l’appropriation de terres et de biens immeu- 
bles et le transfert de populations, étaient totalement 
nulles et non avenues car de telles mesures, découlant 
d’une situation illégale, sont en soi illégales. 

80. Un autre aspect des visées expansionnistes 
d’lsreël se manifeste très clairement dans sa politique 
qui consiste à créer de nouvelles colonies de peuple- 
ment dans les territoires occupk. Aprks avoir Evincé 

les habitants par la force et s’être lancé dans un poli- 
tique impitoyrbie de démolition de foyers arabes et 
de villages entiers, Israël installe dans ces zones 
évacuées de nouvelles colonies israéliennes. Israël, 
en se lançant dans une telle politique, semble ne pas 
voir les changements très nets intervenus dans le 
monde. La société israélienne, société de garnison, 
a cherché en vain à créer à Gaza une sorte de ban- 
toustan intégré au Grand Israël. Israël et l’Afrique du 
Sud ont bien des choses en commun. 

81. Pendant ce temps, le monde en est arrivé à la 
conclusion inévitable que la seule façon viable d’abou- 
tir à un réglement juste et durable au Moyen-Orient 
consiste à reconnaître le droit inaliénable du peuple 
palestinien à i’autodetermination. Ce n’est que grâce 
à la libre expression de sa libre détermination que la 
paix pourra être rt5alisée. 

82. Le problème dont le Conseil est saisi, sa gravité 
et sa portée réelles dépassent la dure réalité de la 
politique de répression d’Israël. Le problème réside 
dans le mobile - en fait, l’illusion - qui sous-tend 
cette politique. C’est là que se trouve le véritable 
danger. Ce qui est le plus incroyable, le plus ahuris- 
sant, c’est qu’Israël, à l’heure actuelle, croit encore 
qu’il peut continuer de réprimer les aspirations et nier 
les droits de tout un peuple, tout en prétendant qu’il 
recherche la paix et la cessation de l’état de belligé- 
rance. 

83. De telles illusions ne peuvent que faire obstacle 
au processus de paix car, au cour du problème du 
Moyen-Orient, il y a la question palestinienne, et si 
l’on ne reconnaît pas les droits inaliénables du peuple 
palestinien il n’y a pas de règlement juste et durable 
possible au Moyen-Orient. Le monde a fini par re- 
connaître cette réalité, alors qu’Israël s’obstine tou- 
jours dans son attitude négative. 

84. Dans sa résolution 267 (1969), le Conseil de 
sécurité censurait “dans les termes les plus énergi- 
ques toutes les mesures prises pour modifier le statut 
de la ville de Jérusalem” et, entre autres, décidait 
“que, en cas de réponse négative... d’Israël, le Con- 
seil se réunira de nouveau sans délai pour envisager 
quelles autres dispositions devraient être prises en la 
matière”. 

82. Mais, moins de deux mois après l’adoption de 
cette résolution, le monde était scandalisé par I’in- 
cendie criminel de la sainte mosquée AI-Aqsa, à 
Jérusalem, le 21 août, sous l’occupation militaire 
d’Israël. Cet acte d’incendie barbare fut condamné 
dans les termes les plus énergiques dans tous les 
milieux Pt par les pays épris de paix. Le Conseil, dans 
sa résolution 271 (1969), reconnaissait 

“que tout acte de destruction ou de profanation des 
Lieux saints, des édifices religielix et des sites de 
Jérusalem, ou tout encouragement à un acte de 
cette nature ou toutë connivence dans un tel acîe. 
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peut mettre gravement en péril la paix et la sécu- 
rité internationales.” 

Le Conseil constatait d’autre part 

“que l’acte exécrable de [destruction] et de proo- 
fanation de la sainte mosquée Al-Aqsa souligne 
l’immédiate nécessité pour Israël de renoncer à 
agir en violation des résolutions [du Conseil de 
sécurité et de l’Assemblée générale] et de rappor- 
ter immédiatement toutes les. mesures et disposi- 
tions prises par lui qui tendent à altérer le statut de 
Jérusalem”. 

86. Israël porte toute la responsabilité de la dange- 
reuse situation qu’il continue de créer dans les terri- 
toires occupés, responsabilité pour la mort d’êtres 
humains innocents et pour la destruction sauvage et 
la dévastation qu’il sème dans la région, responsabi- 
lité pour tous les événements qui pourraient découler 
à l’avenir d’une violation flagrante des normes inter- 
nationales. 

87. Nous venons d’entendre le représentant de 
l’Organisation de libération de la Palestine, à qui nous 
souhaitons une chaleureuse bienvenue parmi nous, 
qui nous a présenté les faits brutaux dépeignant la 
politique d’Israël à Jérusalem et dans le reste des ter- 
ritoires occupés. 

88. La dangereuse situation qui règne maimwant 
dans la Jérusalem arabe et sur la rive occidentale est 
le résultat direct de la politique d’intimidation et 
d’agression d’Israël contre le peuple palestinien. Le 
représentant de I’OLP a appelé l’attention du Prési- 

‘dent du Conseil sur ces faits dans sa lettre du 23 février 
[S//2000]. Dans sa lettre, il parlait des récentes viola- 
tions israéliennes dans la Jérusalem arabe occupée, 
et en particulier de la décision irréfléchie d’un tribu- 
nal, israélien concernant la mosquée Al-Aqsa, un des 
lieux saints de l’islam. Des membres du Conseil 
municipal israélien avaient pris la tête de groupes de 
jeunes israéliens qui avaient fait intrusion dans la 
mosquée Al-Aqsa. Est-il besoin de dire que les habi- 
tants de la Jérusalem arabe ont protesté fortement 
contre ces événements ? Mais, devant ces proposi- 
tions, les autorités d’occupation ont eu recours à des 
actes massifs de répression, et des coups de feu ont 
été tirés contre les manifestants. 

89. On pouvait s’attendre à voir le Gouvernement 
israélien ou ses représentants essayer de minimiser 
l’indignation de la communauté internationale à 
propos des mesures prises à Jérusalem et dans le 
reste des territoires occupés en arguant que le Gou- 
vernement israélien avait fait appel devant la Cour 
suprême concernant la décision du tribunal et que la 
Cour suprême avait accepté cet appel. Qu’il s’agisse 
d’une décision de la Cour suprême ou d’un autre tri- 
bunal, ce n‘est pas cela qui compte, car si les déci- 
sions de ces organes peuvent ainsi varier, cela veut 
dire que les droits du peuple palestinien dépendent 

du caprice des tribunaux israéliens et sont à leur 
merci. 

80. Il s’agit d’une mawuvre manifeste, comme 
celle publiée hier par les agences de presse, citant les 
autorités israéliennes, et selon qui certaines -je 
répète, certaines - troupes israéliennes d’Al-Khalil 
auraient été retirées. La plupart d’entre nous savent 
bien qu’une fois que le débat du Conseil de sécurité 
sera terminé ces “certaines troupes” regagneront la 
ville, avec plus de brutalité encore. En consequence, 
le problème, ce n’est pas une décision d’un tribunal 
ni le retrait fictif de certaines troupes. Il est plus fon- 
damental; c’est le problème de l’occupation - I’oc- 
cupation par la force et le déni des droits de l’homme 
les plus élémentaires des habitants des territoires 
occupés. Il faut qu’Israël regarde les faits et la réalité 
en face et s’attaque au cceur du problème, plutôt que 
d’avoir recours à des manœuvres. Disons une fois 
pour toutes tes choses telles qu’elles sont. 

91. Devant cette évolution dangereuse, une délé- 
gation représentant 42 Etats membres de la Confé- 
rence islamique a rencontré le Secrétaire général le 
2 mars pour discuter de la grave situation, situation 
qui est en violation totale des nombreuses resolutions 
du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale 
concernant Jérusalem. 

92. Mais la situation s’est encore aggravée à la suite 
de la politique constante d’Israël consistant à ignorer 
les avertissements de la communauté internationale 
et les résolutions de l’Organisation des Nations Unies. 
Israël a poursuivi les arrestations d’habitants de la 
Jérusalem arabe et d’autres parties de la rive occi- 
dentale occupée. Cela a poussé les membres de la 
Conférence islamique à se réunir à nouveau le 12 mars 
et à publier une déclaration [SIIZOIZ] à propos des 
divers aspects de la politique israélienne contre les 
habitants arabes de Jérusalem. Ils ont demandé dans 
leur déclaration que le Président du Conseil de sécu- 
rité et le Secrétaire général suivent attentivement en 
tant que question urgente la situation à Jérusalem 
et dans le reste des territoires occupés, situation qui 
pourrait s’aggraver davantage. Ils ont réaffirmé que 
des mesures immédiates devaient être prises afin de 
faire cesser ces infractions et défis aux résolutions 
du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale 
relatives à Jérusalem et de rapporter les mesures déjà 
prises par les autorités d’occupation en vio!ation -Le 
ces résolutions. 

93. Au nom du peuple et du Gouvernement égyp- 
tiens, qu’il me soit permis de saluer ici la lutte héroï- 
que et glorieuse de nos frères arabes des territoires 
occupes, qui agissent dans l’esprit authentique de la 
ferme volonté arabe pour libérer leur patrie sacrée du 
joug du colonialisme et de l’occupation illégale. Ils 
ne sont pas seuls : c’est également notre lutte. Comme 
eux, nous croyons fermement en I’inévitabilité de la 
victoire dans cette CXIS~ des plus sacrées. Leur atti- 
tude héroïque face à la brutalité et à la répression des 



forces d’occupation israéliennes est l’aboutissement 
logique de l’esprit de !a guerre d’octobre e! est une 
preuve supplémentaire de notre volonté inlassable de 
poursuivre la juste lutte contre l’occupation et la ré- 
pression, L’attitude courageuse du peuple palestinien 
s’est révelée l’une des armes les plus sûres contre 
toutes les manauvres israéliennes en vue de perpé- 
tuer l’état de “ni paix ni guerre” dans notre région. 
Depuis octobre 1973. le monde a enfin pris conscience 
du fait que le peuple arabe est décidé à litirer à tout 
prix tous ses territoires et à rétablir les droits palesti- 
niens inaliénables. Aucun sacrifice ne sera jugé trop 
grand pour atteindre ces buts sacrés. 

94. Il est évident que l’Egypte ne ménagera aucun 
effort pour atteindre cet objectif’ national d8s que 
possible par tous les moyens en son pouvoir, quels 
que soient les sacrifices qu’elle pourrait être amenée 
à faire et les difficultés auxquelles elle pourrait se 
heurter. Ainsi, l’Egypte réaffirme sa ferme croyance 
que la paix ne pourra pas régner dans notre région 
tant qu’Israël ne se retirera pas de tous les territoires 
arabes occupés, y compris la Jérusalem arabe, et ne 
reconnaîtra pas les droits inaliénables du peuple 
palestinien. Nous sommes convaincus que la ques- 
tion palestinienne devrait être examinée dans le cadre 
d’efforts nécessaires et constants en vue de maintenir 
la paix et !a sécurité internationales, question de !a 
plus haute priorité qui doit être fondée sur la justice. 

95. On ne saurait éluder le fait que si Israël s’entête 
dans sa politique actuelle de répression brutale et de 
coercition, il sera alors seul responsable de I’aggra- 
vation de la situation au Moyen-Orient et de la rupture 
du processus de paix. Ces mesures et cette politique 
de coercition adoptées par Israël sont en contradic- 
tion absolue avec les déclarations et affirmations des 
dirigeants israéliens qui prétendent chercher à ce 
qu’un terme soit mis à l’état de guerre et souhaiter 
aboutir à la paix. Chose ironique, ces mesures et poli- 
tiques mêmes ne réussissent qu’à escamoter et à dé- 
truire toutes les possibilités de paix. 

96. L’Egypte a toujours été fermement convaincue 
de la nécessité d’aboutir à une paix juste et durable 
au Moyen-Orient. Et cela, à notre avis, ne peut être 
réalisé que grâce à la libération de tous les territoires 
arabes occupés et au rétablissement des droits inalié- 
nables du peuple palestinien. Forte de cette croyance, 
l’Egypte continuera dc s’opposer aux menaces et aux 
politiques d’Israël dirigies contre notre peuple dans 
les territoires occupés, et notamment la rive occi- 
dentale. 

97. II y a quelques années, le peuple palestinien a 
dû, à Gaia, subir physiquement ce même genre de 
brutalités de la part d’Israël. L’oppression, la coerci- 
tion et la détention étaient les mots clefs de l’époque 
et sont les sinistres réalités d’aujourd’hui. 

98. Les Palestiniens sont chassés de leurs terres par 
la cruelle. politique du Gouvernement israélien. Ils 

sont contraints à quitter leurs foyers ou à rester en 
des lieux qui se transforment en véritables camps de 
concentration. Dépouillés de leurs foyers cl de leurs 
fermes depuis plus de 20 ans, ils courent maintena1.t 
le risque d’être disséminés en petits groupes de par 
les territoires occupés, sous-produit tragique de la 
mise en œuvre de l’impérialisme ethnique d’Israël. 

99. En fait, l’histoire de la brutale politique d’Israël 
n’est pas nouvelle. Lors de la création d’Israël en 
mai 1948, la première mesure législative des autorités 
israéliennes a été la promulgation de la loi sur I’admi- 
nistration, qui donnait au Ministre de la défense 
pouvoir de publier des arrêtés d’urgence permettant 
de restreindre les déplacements des habitants arabes 
et de contrôler toutes les autres libertés de l’homme. 

100. On peut rappeler ici ce qui s’est passé en octo- 
bre 1948, lorsque les habitants d’Ikret, en Galilée 
occidentale, ont dû quitter leur village; on leur a dit 
que leur départ était nécessaire pour des raisons de 
sécurité et qu’ils seraient autorisés à rentrer chez eux 
une quinzaine de jours plus tard. Mais ces 15 jours se 
sont prolongés en mois, puis en années. Las de ces 
promesses non tenues, les villageois en ont appelé 
à la Cour suprême, dont le verdict a été que l’armée 
israélienne devait permettre le retour des villageois. 
L’armée a réagi en détruisant toutes les maisons du 
village, sans exception, et a choisi le jour de Noël 
1951 pour ce faire. Même l’église n’a pas été épar- 
gnée, et, doublant les torts d’un affront, la cloche de 
l’église a été transportée dans une colonie juive proche 
et utilisée non pas pour appeler les gens à la prière 
mais pour annoncer l’heure des repas. L’archevêque 
George Hakim, chef de la communauté catholique 
grecque en territoire occupé par les Israéliens, a logé 
une ferme protestation auprès des autorités israé- 
liennes contre cette destruction injustifiée d’un vil- 
lage catholique et la profanation de son église. 

101. Deux ans P!US tard, en septembre 1953, les 
habitants chrétiens de Kafr Bir’im ont subi le même 
sort. D’autres cas semblables d’expulsion de la popu- 
lation et de démolition de villages arabes oni été 
relevés à Sha’b, Birwa, Umm El-Faraj et Mujeidal. 
D’autres églises chrétiennes ainsi que des mosquées 
musulmanes ont été détruites dans d’autres parties 
du pays au mépris de la sainteté de ces lieux ou de 
leur valeur historique. Même les sépultures des dé- 
funts ne furent pas respectées. En 1954 et 1959, le 
cimetière chrétien de Jérusalem fut profané par des 
vandales et des croix furent brisées et piétinées. 

102. Le 20 de ce mois, le Premier Ministre adjoint 
et Ministre des affaires étrangères d’Egypte, M. Ismail 
Fahmy, a déclaré que l’Egypte tenait pleinement 
Israël pour responsable de toutes les conséquences 
dangereuses des actions terroristes qu’il menait 2 
Jérusalem et sur la rive occidentale. II a ajouté que !a 
politique expansionniste israiiienne, qui va a l’en- 
contre des objectifs déclarés de la communauté inter. 
nationale visant à établir une paix juste et durable ;II 



Moyen-Orient, mettra en danger les possibilités de 
paix et pourra nous ramener à la situation précaire et 
tendue qui existait dans la région. II a affirmé que la 
seule solution viable à la situation dangereuse qui 
existe et qui menace toute possibilité de paix dans la 
region est que le Conseil de sécurité adopte une réso- 
lution par laquelle il demande l’exercice par le peuple 
palestinien de ses droits à l’autodétermination, con- 
formément aux principes des Nations Unies et aux 
résolutions pertinentes, et qu’il prenne toutes les 
mesures nécessaires pour qu’Israël renonce à sa poli- 
tique irrationnelle artuelle qui va à l’encontre de la 
recherche de la paix dans le monde. Le Ministre des 
affaires etrangères a souligné la position prise unani- 
mement par l’Assemblée générale en ce qui concerne 
I’applicabilité de la quatrième Convention de Ge- 
nève2 aux territoires arabes occupes. Israël, a-t-il dit, 
“a une obligation juridique permanente de préserver 
intactes les conditions dans ces territoires jusqu au 
moment où ils seront rendus à leurs propriétaires 
légitimes”. 

103. Etant donné la situation dangereuse créée par 
Israël dans les territoires arabes occupes, en violation 
flagrante de ses obligations juridiques qui découlent 
des règles du droit international et de la quatrième 
Convention de Genève, nous estimons que le Conseil 
de sécurité doit se prononcer, sans ambiguïté aucune, 
en adoptant une résolution par laquelle il demande 

l’exercice par le peuple palestinien de son droit à 
l’autodétermination, la condamnation des actions 
illégales et violentes d’Israël dans les territoires ara- 
bes occupes et la prise immédiate et effective de 
mesures en vue de mettre fin à ces violations et 
d’abroger toutes les mesures prises antérieurement 
par les autorités d’occupation à Jerusalem et sur la 
rive Occidentale. 

104. La responsabilité qu’a le Conseil vis-à-vis de 
cette situation dangereuse est en fait très grave. Etant 
donné la situation existante, le monde ne peut’per- 
mettre au Conseil de rester les bras croisés. Nous ne 
pouvons pas rester les bras croisés face aux actions 
terroristes menées par Israël contre les habitants des 
territoires arabes occupés. En fait, ils ne sont pas 
seuls sur le champ de bataille : l’Egypte, son peuple 
et son gouvernement sont de tout coeur avec eux. 
Toute action qui porte un coup aux forces de la tyran- 
nie et de la répression est une victoire pour la liberté 
partout dans le monde. 

La séance est levée à 13 h 35. 

NOIl 

I New York, David McKay COMpany, Inc., 1%7. 
2 Nations Unies, Recueil des TrrrirPs, vol. 7s. p. 281. 
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